
LUTTE CONTRE LE PALUDISME AU MALI 
Un plan de 63 milliards de F CFA pour cinq ans mis en place 

 
Le gouvernement du Mali, à travers le Programme national de lutte contre le 
paludisme (PNLP), a mis en place un plan stratégique quinquennal (2007-2011) pour 
lutter efficacement contre cette maladie qui cause chaque année, selon l’OMS, 
800.000 cas au Mali. 
 
Deux millions d’enfants de moins de cinq ans sont en moyenne vulnérables à deux 
accès palustres par an au Mali avec des variations régionales. Sur ces deux millions 
d’enfants, 100.000 vont faire des accès graves avec des complications 
neurologiques, des retards scolaires et même des décès, a indiqué le 6 mars dernier 
le ministre malien de la Santé, Mme Zeïnab Mint Youba. 
 
Plutôt qu’une campagne anti-paludique, le Mali, dans le cadre de ce plan 
quinquennal de lutte contre le paludisme dont le budget s’élève à 126 millions de 
dollars (environ 63 milliards de francs CFA), envisage des mesures urgentes en 
faveur des enfants de moins de cinq ans et des femmes enceintes, les cibles 
prioritaires du programme. 
 
Il s’agit d’abord de l’introduction effective au Mali à partir du mois d’avril prochain des 
CTA (Combinaisons thérapeutiques à base d’artémésinine) et leur distribution le plus 
rapidement possible dans les centres de santé publiques et communautaires à 
travers l’ensemble du territoire national avec une priorité aux zones à haute 
résistance à la chloroquine. 
 
Pour le ministre malien de la Santé, les prescripteurs (médecins, agents de santé) 
ont déjà commencé, depuis janvier dernier, à recevoir une formation dans le sens de 
l’utilisation des CTA et les fournisseurs ont été identifiés pour assurer la livraison des 
commandes. 
 
Le Fonds global de lutte contre le Sida, le paludisme et la tuberculose avec 13 
milliards de francs CFA (26 millions USD) et l’initiative du président américain 
George Bush pour la lutte contre le paludisme (PMI) avec 37 milliards de francs CFA 
(environ 75 millions USD) soit un total de 50 milliards de francs CFA (100 millions 
USD) contribuent au financement de ce plan quinquennal de lutte contre le 
paludisme. 
 
Le plan quinquennal prévoit également dans le cadre de la prévention la mise en 
place d’un mécanisme de distribution gratuite de moustiquaires imprégnées 
d’insecticide (MII) aux femmes enceintes lors de la CPN (Consultation prénatale) et 
aux enfants de moins de cinq ans lors de la vaccination. 
 
Il est, par ailleurs, envisagé la pulvérisation intra et extra domiciliaire avec insecticide 
dans les zones les plus exposées qui restent à déterminer pour cette stratégie 
coûteuse et complexe. 
 
« L’OMS a retenu que les CTA, du fait de leurs nombreux avantages notamment une 
guérison clinique et parasitologique plus rapide, une bonne tolérance, et le fait 



qu’elles peuvent être déployées dans les villages, constituaient la bonne option pour 
le traitement du paludisme non compliqué », a indiqué Mme le ministre. 
 
Zeïnab Mint Youba a ainsi invité le personnel socio-sanitaire à travailler pour 
l’abandon de la nivaquine au profit des CTA et à rendre effective la gratuité de ce 
médicament à tous les enfants de moins de cinq ans dans toutes les structures 
publiques et communautaires. 
 
--------------------- 
 
The government of Mali, through the NMCP, has put in place a five-year plan to 
effectively fight against malaria, which causes 800,000 cases annually in Mali, 
according the World Health Organization. 
 
2 million children under five are vulnerable to an average of two malaria episodes 
each year in Mali, although this varies with the geography. Out of the 2 million, 
100,000 will have severe cases with neurological complications, school delays, and 
even death, said the Malian Minister of Health Madame Zeinab Mint Youba on March 
6th.  
 
Rather than an anti-malaria campaign, Mali will, under the five year plan (which has a 
budget of around 126 million dollars), take urgent action to protect children under five 
and pregnant women, the program’s target groups. 
 
The program’s first step is the effective introduction of ACTs (Artemisinin 
Combination Therapies) in April, and their rapid distribution to health centers and 
clinics across the country, with priority in zones that have a high level of choloroquine 
resistance. 
 
Health workers (including doctors and health agents) began trainings in January in 
the use of ACTs, and distributors have been identified to assure the orders are 
delivered. 
 
The Global Fund for AIDS, TB and Malaria has given 13 billion CFA (26 million USD) 
and the President’s Malaria Initiative 37 billion CFA (75 million USD) for a total of 100 
million USD for the five year plan to fight malaria. 
 
The five year plan also aims to put in place a mechanism for free distribution of 
insecticide treated nets (ITNs) to pregnant women during prenatal consultations and 
to children under five during vaccination visits, as part of the prevention strategy. 
 
It is also planned to conduct indoor and outdoor residual spraying in the most 
exposed zones, though these remain to be chosen given the cost and complexity of 
the strategy. 
 
“WHO has recommended that ACTs, because of their numerous advantages 
including faster treatment, good tolerance, and the fact that they can be used in 
villages, are a good option for uncomplicated malaria,” said the Minister. 
 



Zeinab Mint Youba invited all social and health personnel to work towards the 
replacement of nivaquine and chloroquine by ACTs and to assure the free 
distribution of the drug to children under five in all public health centers and clinics. 


